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Suivi de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes 
et de la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale intitulée « Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, 
développement et paix pour le XXIe siècle » : réalisation des objectifs 
stratégiques et mesures à prendre dans les domaines critiques 
et nouvelles mesures et initiatives : l’élimination de toutes les formes 
de discrimination et de violence à l’égard des petites filles



Communication présentée par l’International Network 
of Liberal Women, organisation non gouvernementale dotée 
du statut consultatif auprès du Conseil économique et social


Le Secrétaire général a reçu la communication ci-après, qui est distribuée conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil économique et social, en date du 25 juillet 1996.



Communication


Les activités de l’International Network of Liberal Women (INLW) s’inspirent des principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de l’homme. L’INLW applique ces principes, qui sous-tendent aussi la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.


À la cinquante et unième session de la Commission de la condition de la femme organisée par la Division de la promotion de la femme sur le thème de l’élimination de toutes les formes de discrimination et de violence à l’égard des filles, l’INLW :


•
Réaffirme son engagement en faveur de la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par l’Organisation des Nations Unies en 1989 comme cadre international et ratifiée par 192 pays;


•
Réaffirme son engagement en faveur de la Déclaration du Millénaire, adoptée en 2000 par 189 pays, qui énonce une série d’objectifs à atteindre d’ici à 2015.


Malgré les progrès faits par beaucoup de pays en matière de protection des filles, notamment la protection des droits fondamentaux par l’adoption d’une législation spéciale et la promotion de l’accès des filles à l’éducation, de grandes inégalités persistent, dont le maintien de pratiques traditionnelles préjudiciables, le mariage de mineurs, le travail des enfants, l’exploitation sexuelle des enfants, le trafic d’enfants et la pédopornographie.


Tous les êtres humains, y compris les filles, naissent avec des droits.


Toute petite fille naît avec le droit d’être une personne à part entière.


Toute petite fille naît avec le droit à l’intégrité physique.


L’INLW demande :


•
Que les pouvoirs publics adoptent des mesures, des lois, des budgets et des plans d’action afin de protéger les filles contre les mariages forcés, le trafic, les atteintes aux droits fondamentaux, l’exploitation sexuelle, la privation de papiers d’identité;


•
Que la société civile et les médias se préoccupent de la situation des filles victimes d’exclusion, de discrimination sexiste, de conflits armés;


•
Qu’une commission spéciale d’experts évalue l’efficacité des plans d’action en faveur des filles.
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